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Cadre réglementaire 
 
Si un agent a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et 
imminent pour sa vie ou pour sa santé ou s'il constate une défectuosité dans les systèmes de protection, 
il en avise immédiatement son supérieur hiérarchique. 
 
Il peut se retirer d'une telle situation.  

Article 5-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985  
relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail  

ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive  
dans la fonction publique territoriale 

 

 
L'autorité territoriale prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre aux agents, en cas 
de danger grave et imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant immédiatement leur 
lieu de travail.  
 
Aucune sanction ne peut être prise, aucune retenue de rémunération ne peut être effectuée à l'encontre d'agents 
qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable de penser qu'elle présentait un 
danger grave et imminent pour leur vie ou pour leur santé. 
 
Limite au droit de retrait : il doit s'exercer de telle manière qu'il ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation 
de danger grave et imminent. 
 
L'autorité territoriale ne peut demander à l'agent qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité 
dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d'une défectuosité 
du système de protection.  
 
Ne peuvent se prévaloir du droit de retrait, lorsqu'ils exercent leurs fonctions dans le cadre d'une des missions 
de secours et de sécurité des personnes et des biens, les fonctionnaires des cadres d'emplois des sapeurs-
pompiers, de police municipale et des gardes champêtres. 
 
Les missions incompatibles avec le droit de retrait sont les suivantes : 
 

- Pour les agents des cadres d'emplois des sapeurs-pompiers, les missions opérationnelles définies par 
l'article L. 1424-2 du code général des collectivités territoriales relatif aux services d'incendie et de 
secours ; 
 

- Pour les agents des cadres d'emplois de police municipale et pour les agents du cadre d'emplois des 
gardes champêtres, et en fonction des moyens dont ils disposent, les missions destinées à assurer le 
bon ordre, la sécurité, la santé et la salubrité publique, lorsqu'elles visent à préserver les personnes d'un 
danger grave et imminent pour la vie ou pour la santé. 

Arrêté du 15 mars 2001 portant détermination des missions  
de sécurité des personnes et des biens incompatibles avec  

l'exercice du droit de retrait dans la fonction publique territoriale 
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Le droit de retrait en cas de 

danger grave et imminent 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006065048
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000579528
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000579528
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000579528
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La procédure d’alerte  

 

 

 

 
L’agent signale immédiatement à son supérieur hiérarchique toute situation de travail dont il a un motif 
raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, ainsi que 
toute défectuosité dans les systèmes de protection.  
 
Le signalement peut être effectué verbalement par l’agent. 

CE, 12 juin 1987, requête n° 72378 

De plus, tout représentant du personnel membre de la formation spécialisée qui constate directement 
ou indirectement, l'existence d'une cause de danger grave et imminent pour la santé ou la sécurité des 
agents lors de l'exercice de leurs fonctions en alerte immédiatement l'autorité territoriale uu son 
représentant.  
 
Le représentant du personnel consigne cet avis dans un registre spécial coté et ouvert au timbre de la 
formation spécialisée. 

Article R253-58 du CGFP 
 

 
Ce registre spécial est tenu, sous la responsabilité de l'autorité territoriale, à la disposition :  
 

- Des membres de la formation spécialisée compétente et de tout agent qui est intervenu en 
application des dispositions du CGFP ;  

- De l'inspection du travail ;  
- Des agents chargés d'assurer une fonction d'inspection (ACFI) dans le domaine de la santé et 

de la sécurité dans les collectivités et les établissements publics. 
 
Tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé et comporter l'indication des postes de travail 
concernés, de la nature du danger et de sa cause, du nom de la ou des personnes exposées.  
 
Les mesures prises par l'autorité administrative ou territoriale y sont également consignées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050549867
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La notion de danger grave et imminent 

 

 

 

 

La notion de danger grave et imminent est entendue, par référence à la jurisprudence sociale, comme 

étant une menace directe pour la vie ou la santé du fonctionnaire ou de l'agent, c'est-à-dire une situation 

de fait pouvant provoquer un dommage à l'intégrité physique ou à la santé de la personne. 

Circulaire de la DGCL n° INTB1209800C du 12 octobre 2012 

 

→ Le danger en cause doit donc être grave. Selon la circulaire de la direction générale du travail 
du 25 mars 1993, un danger grave est « un danger susceptible de produire un accident ou une 
maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou 
temporaire prolongée ». La gravité a donc des conséquences définitives ou en tout cas longues 
à effacer et importantes, au-delà d’un simple inconfort.  
 
Le danger grave doit également être distingué du risque habituel du poste de travail ou des 
conditions normales d’exercice, même si l’activité peut être pénible ou dangereuse ; 
 

→ Le caractère imminent du danger se caractérise par le fait que le danger est « susceptible 
de se réaliser brutalement dans un délai rapproché. L’imminence du danger suppose qu’il 
ne se soit pas encore réalisé mais qu’il soit susceptible de se concrétiser dans un bref délai.  

 
Il y a donc danger grave et imminent, lorsque la personne est en présence d'une menace susceptible 
de provoquer une atteinte sérieuse à son intégrité physique ou à sa santé, dans un délai très rapproché. 
 
Il est possible de se référer aux jurisprudences sociales afin de préciser la condition de croyance 
raisonnable en un danger grave et imminent. Les juridictions sociales recherchent, au cas par cas, non 
pas si la situation de travail était objectivement dangereuse, mais si le salarié justifiait d'un motif 
raisonnable de penser qu'elle présentait un danger grave et imminent pour sa vie et sa santé.  

 
Cour de cassation, 28 novembre 2000, pourvoi n° 98-45.048 

Cour de cassation, 20 mars 1996, pourvoi n° 93-40.111 

 
 
Par ailleurs, le droit de retrait est un droit individuel : l’agent doit estimer raisonnablement qu’il court 
un risque grave et imminent pour sa santé et sa sécurité.  

CE, 15 mars 1999, n°1835545 

 
L'exercice du droit de retrait impose préalablement ou de façon concomitante la mise en œuvre de la 
procédure d'alerte telle qu'elle résulte du code général de la fonction publique décret n°85-603 du 10 
juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=36165
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Procédure s’appliquant à l’exercice du droit de retrait 

 

 

 

 

L'autorité administrative ou territoriale procède immédiatement à une enquête avec le représentant de 

la formation spécialisée qui lui a signalé le danger et prend les dispositions nécessaires pour y remédier. 

Cette enquête peut avoir lieu avec un autre membre de la formation spécialisée désigné par les 

représentants du personnel. 

L'autorité territoriale informe la formation spécialisée des décisions prises.  

Article R253-60 du CGFP 

 

En cas de divergence d'appréciation sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment 

par l'arrêt du travail, de la machine ou de l'installation, la formation spécialisée compétente est réunie 

en urgence, dans un délai n'excédant pas 24 heures.  

L'inspecteur du travail est informé de cette réunion et peut y assister.  

Après avoir pris connaissance de l'avis émis par la formation spécialisée, l'autorité territoriale arrête les 

mesures à prendre.  

A défaut d'accord entre l'autorité territoriale et la formation spécialisée sur les mesures à prendre et 

leurs conditions d'exécution, et après intervention du ou des ACFI, l'inspecteur du travail est 

obligatoirement saisi.  

Peuvent être sollicitées, dans les mêmes conditions, l'intervention, dans leurs domaines d'attribution 

respectifs, d'un membre du corps des vétérinaires inspecteurs ou du corps des médecins inspecteurs 

de la santé et du corps des médecins inspecteurs régionaux du travail et de la main-d'œuvre ainsi que 

l'intervention du service de la sécurité civile. 

Article R253-62 du CGFP 

Ces interventions donnent lieu à un rapport adressé :  
 

- à l'autorité territoriale,  
- à la formation spécialisée et à l'ACFI  
- ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.  

 
Ce rapport indique, s'il y a lieu, les manquements en matière d'hygiène et de sécurité et les mesures 
proposées pour remédier à la situation.  
 
L'autorité territoriale adresse dans les 15 jours à l'auteur du rapport une réponse motivée indiquant : 

- Les mesures prises immédiatement après l'enquête ; 
- Les mesures prises à la suite de l'avis émis par la formation spécialisée réunie en urgence ;  
- Les mesures prises au vu du rapport ; 
- Les mesures qu'elle va prendre et le calendrier de leur mise en œuvre.  

 
L'autorité territoriale communique, dans le même délai, copie de sa réponse à la formation spécialisée 
ainsi qu'à l’ACFI. 

Article R253-63 du CGFP 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050549871
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050549879
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050549881

